CW<- 

'■  f#,.c 


DISCOURS  DU  ROI 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

SU  IX  I . 


DE  SA  PROPOSITION  DE  GUERRE  ; 

yév^c  le  Rapport  du  ministre  des  affaires 

étrangères^  , 


hhenewbërbx, 

ubrarv  ^ j 


ANS\ 


LE  LOGOTACHIGRAPHE. 


DISCOURS  DU  ROI, 

Prononcé  ^rassemblée  nationale  le  zo  avril  1792 

Suivi  du  Rapport  fait  au  Conseil  du  Roi,  par 
le  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  sur 
notre  situation  politique  , et  prononcé  à 
TAssemblée  nationale,  par  ordre  de  sa  Ma- 
jesté ; 

■W.  0 I J 

Copiés  diaprés  les  procédés  \inv entés  par  ^ 
E.  F.  Guiraüt,  de  Bordeaux, 


Jamais  la  salle  de  l’assemblée  nationale  n’a  été 
aussi  pleine  de  monde  qu’au] ourd'h ni.  Les  tri- 
bunes regorgeoient  ; les  citoyens  et  citoyennes 


de  tout  sexe  et  de  tout  âge  étoient  confondus 
arëc  îès  iégisiateiirs  , et  cet  ensemble  formoit 
un  tableau  aussi^^dmirable  que  digne  d’admb 
ration. 

IVI.  Condorcet  étoit  à la  tribune  ; il  faisoit 
îèctute  du  rapport  sur  l’instruction  publique  ; 
"On  a annoncé  le  Roi  ; les  représentans  se  sont 
^ tevës  et  découverts  : le  roi  est  entré  au  milieu 
«du  lâencé  le  plus  profond  ; il  s’ést  assis  au  côté 
gà^clie  du  président  > et  à dit  : - 

D I S C O U R S/  D U RO  1. 

J Ê vièns  messieurs  , au  milieu  de  l’assemblée 
nationale  , pour  un  des  qbjetf  le  plus  important 
qui  doive  occuper  l’attention  des  représentans 
de  la  nation.  ' Mou  mlnis^e  des  affaires  * étran- 
gères va  vous. dire  lé  rapport  qu’il  a fait  dans 
mon  conseir  sur  notre  Siiuatipa  pôlitique. 

RappÔrt  du  ministre  des  affaires  éiranger^^^^ 


Lorsque  vous  avez  juré  de  maintenir  la  cons- 
titution qui  a assuré  votre  couronne,  lorsque 
votre  cœur  s’est  sincèrement  réuni  à la  volonté 
d’une  V^nde  nation  libre  et  souveraine,  vous 
êtes  devenu  l’objet  de  la  baine  des  ennemis  de 
la  liberté;  l’orgueil  et  la  tyrannie  ont  agité  tous 
les  cœurs. — Aucun  lien  naturel,  aucun  traité 
n’a  pu  arrêter  leur  injustice  ; vos  anciens  alliés 
v^tis  ont  effacé  du  rang  des  despotes  * mais  les 
tVaiüçois  vous  ont  élevé  à la  dignité  glorieuse 
et  solido  de  chef  suprême  d iiae  nation  régénérée  ^ 
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• Vos  deroirs  sont  tracés  par  la  loi  ^6  vous  avee 
acceptée,  et  vous  les 'remplirez  tous.  Lanatioü 
françoise  est  calomniée;  sa  souveraineté  est  mé- 
connue ; les  émigrés  rebelles  trouvent  un^appui 
chez  nos  voisins  , ils  s’assemblent  sur  nos  fron^ 
tiéres  , ils  menacent  ouvertement  de  pénétrer 
dans  leur  par  rie,  d’y  porter  le  fer  et  la  üamme. 
Leurrage  seroit  impuissante,  ou  peut  étref  elle 
auroit  déjà  fait  place  au  repentir  ^ s’ds  n’avoiént 
pas  trouvé  Tappui  d’une  puissance  qui  a brisé 
tous  ses  liens  avec  nous,,  dès  quelle  a vu fqu© 
notre  régénération  changeroit  la  forme  de  notre 
alliance  avec  elle  , et  la  rendroit  nécessairement 
plus  égale. 

. Depuis  1756 , rAutriobe  avoit  abusé  d’tin  traité 
d’alliance,  que  la  France  avoit  toujours  trop  res- 
pecté. Ce  traité , depuis  cette  époquq  , avoit  épuisé 
notre  sang  et  nos  trésors  dans  des  guerres 
justes  , que  l’ambition  suscitoit  et  qui  sè  termi* 
noient  par  des  traités  dictés  par  upe- politique 
tortueuse  et  mensongère^  qui  laissoit  toujours 
subsister  des  moyens  d’exciter  une  nouvelle 
guerre.  ^ 

Depuis  cette  fatale  époque  de  lySS  , la  France 
saviiissoit  au  point  de  joiier  un  rôle  subalterne 
dans  les  sanglantes  tragédies  du  despotisme;  elle 
étoit  asservie  à l’ambition  toujours  inquiète  , 
toujours  agissante  de  la  maison  d’Autriche , à 
qui  elle  avoit  sacrifié  tout  ce  qu'ëlle  avoit. 

Dès  que  la  maison  d’Autriché  a vu,  dans  notre 
constitution  , que  la  France  ne  pourroit  plus 
être  le  servile  instrument  de  son  ambition , elle 
a juré  la  destruction  de  cet  œuvre  de  la  raison; 
elle  a oublié  ce  que  la  France  luî  avoit  sacrifié  ; 
enfin  , ne  pouvant  plus  dominer  la  nation  frarÉ- 
çoise , elle  est  devenue  ‘son  ennemie  implacable. 


, (4) 

J La  mort  de  Joseph  II  sembloit  présaeer  plus 

P®*"*  son  successeur  Léo- 
\ pold,  qui  avoir  appeîlé  la  philosophie  dans  son 
gouvernement  de  Toscane,  et  sembloit  ne  devoir 
s occuper  que  de  réparer  les  calamité*  que  l’am- 
bition  démesurée  de  son  prédécesseur  avoit  atti- 
rées sur  ses  états.  •—  Léopold  n’a  fait  que  paroStre 
sur  le  trône  impénale,  et  cependanj  c’ost  lui  qui 
a ciiérche  sans  cesse  à exciter  contre  nous  toutes 
tes  ppsances  de  l’Europe;  c’est  lui  qui  a tracé 
dans  les  conférences  de  Witembertz  , de  La  Haye, 
les  projets  les  plus  funestes  contre  nous  ; projets 

qu  lia  «ouverts , Sire , du  prétexte  avilissantd’une 

comppassion  pour  votre  majesté,  pendant  que 
vous  déclariez  à tout  l’univers  que  vous  étiez  li- 
• déclariez  que  vous  accep- 

tiez librement  et  que  vous  soutiendriez  de  tout 

votre  pouvoit  la  constitution. 

- C est  alors  que  , calomniant  la  nation  dont 
vous  etes  le»  représentant  héréditaire,  et  vous 
faisant  i outrage  de  feindre  de  ne  pas  croire  à 
votre  liberté  et  à la  pureté  de  vos  intentions  , 
te  prince  employoit  tous  les  ressorts  sombres  et 
astucieux  pour  grossir  le  nombre  des  ennemis  de 
la  France  , sous  le  prétexte' le  moins  fait  pour 
autoriser  une  ligue  aussi  menaçante. 

Gest  Léopold  qui,  lié  depuis  long- temps  avec 
la  Æ««ie  pour  partager  les  dépouilles  de  la  Po- 
logne et  de  la  Turquie,  a détaché  de  notre  al. 
Jianee  ce  roi  du  Nord , dont  l’intrigue  et  l’ac 
tivitén  ont  pu  être  arrêtées  que  par  la  mort,  au 
ïnoment  ou  il  alloit  devenir  l’instrument  de  la 
fureur  de  la  maison  d’Autriche.  C’est  Léopold  qui 
a animé  contre  la  France  ee  successeur  de  l’im- 
morteffFréderic  , contre  lequel  nous  avions  , 


depuis  prés  de  4o  ans  , défendu  la  maison  d’Au- 
triche • c'est  Léopold  qui  s’est  déclaré  le  chef 
d’une -iieue  qui  tend  encore  au  renversement  de 
notre  constitution  ; c’est  lui  qui  , dans  les  pièces 
officieltés  , invite  une  partie  de  la  nation  à 
s’armer  contre  l’autre , en  cherchant  à réunir  sur 
la  France  les  horreurs  de  la  guerre  ciTile  aux 
calamités  de  la  guerre  extérieure.  C’est  en  fixant 
notre  attention  sur  les  attentats  de  Léopold  contre 
une  nation  qui , même  depuis  sa  régénération^, 
respectoit  ses  traités  les  plus  avantageux  , qu  il 
est  nécessaire  de  rappeler  à votre  mafeste  une 
note  officielle  du  i8  février,  du  Prince  de  Kau- 
nitz , parce  que  cette  note  est  la  dernière  pièce  de 
négociation  entre  Léopold  et  votre  majesté;  c est 
dans  cette  note  officielle  que  ses  projets  sont  à dé- 
couverts ; elle  est  une  véritable  déclaration  de 
guerre  et  mérite  un  examen  réfléchi.  Le  prince  ^ 
de  Kaunitz , qui  est  l’organe  de  son  maître^  com- 
mence par  dire  , que  jamais  intention  plus  impar- 
tiale et  plus  pacifique  n a été  plus  clairement  en.on‘- 
cée  et  constatée  que  celle  de  sa  majesté  impériale 
dans  l’affaire  des  rassemblemens  aux  Pays-Bas, 
A la  vérité  , la  cour  de  Vienne  avoit  alors  fait 
sortir  des  Pays-Bas  les  émigrés , de  peur  que  lé 
ressentiment  des  François*  ne  les  portât  a entrer 
dans  les  provinces  Belgiques  , où  s étoient  fait 
les  premiers  rassemblemens  ; où  les  rebelles 
tiennent  encore  un  état-major  d’officiers  géné- 
raux en  uniforme  et  en  cocarde  blanche  ^ à la 
cour  même  de  Bruxelles  où  on  reçoit  encore 
journellement  de  bandes  , et  meme  des  corps 
entiers  , avec  armes  et  bagages  , officiers  , dra- 
peaux et  caisses  militaires  , donnant  ainsi  une 
injuste  protection  à la  désertion  la  plus  crimi- 
nelle, accompagnée  de  vols  et  de  trahisons, 
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Dans  ,Ie  xoème  temps , la  cour  de  Vienne , ,sur 
la  demande  de  l’évéque  de  Basic , établissoit  une 
ga^rnison  daiis  le  pays  de  Porentruy,  pour]  s'ouvrir 
nne  facile  entrée  dans  le  département  du  Doubs  ; 
violant  par  l’établissement  de  qette  garnison  le 
territoire  dn  canton  deBasle;  violant  les  traités 
qui  lui  défendoient  de  se  porter  avec  ses  troupes 
dans  l’électorat  de  Trêves , au  cas  ou  les  Francis 
s y porter  oient  pour  dissiper  les  rassemble^ens^ 
Daps  le  ménae  temps , le  rassemblement  des  re- 
belles émigrés  s'est  dissipé.  A la  vérité,  la  cour 
de  Viemre  sembloit  presque  s’unir  à l’électeur 
de  Trèye&j  afin  de  ne  plus  tolérer  ces  rassemble*' 
iriens.  A la  vérité  , aussi,  ce  prince  sembloit,, 
pour  un  moment,  dans  rintention  de  dissiper  cea 
attroupemens  ; mais  tout  cela  n’étoit  qu’un  jeu. 

On  cherchoit  à abuser  votre  ministre  à Viennot 
par  des  nt^nfonges,  et  à l’intimider  par  des  ou*? 
trages  ; les  attroupemens  ont  recommencé  à Co^ 
blen  tz  en  plus  grand  nombre  ; leurs  magazins  sont 
restés  dans  le  même  état,  et  la  France  n’a  vu 
dans  tqute  qette  affaire  qu’un  Jeu  perfide , de^a 
menacés  et  de  la  violence,  M,  deKaunitz  ajoute, 

?[ue  la  nature  et  le  but  légitime  des  propositions 
aites  par  l’empereur,  au  mois  de  juillet  1791  , 
aussi  bien  que  la  modération  etj’intention  amiçaîe 
de  celles  qui  l’ont  suivies  au  mois  de  novembre 
suivant  , n’ont  pu  écbapper  à la  connoissance 
du  gouvernement  François.  Cet  aveu  du  prince 
de  Kaunitz  annonce  les  desseins  hostiles  de  la 
cour  de  Vienne.  li  pi  ouve  qu’au  mépris  de  son 
alliance,,  elle jprovoqu oit  les  autres  puissances 
de  l’Europe  a iormer  eoirtre  la  France  une  ligue 
loffensiye  , qui  n’est  suspendue  que  par  la  lettre 
circulaire  du  prinqe  de  Kaunitz , qu  ia.npvenibre. 
Mriie  Kaunitz  dit  ensuite , que  toute  l’Europe 
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est  convaincue  avec  1 empereur  ^ que  ces  ^en$ 
^désignés  par  la  dénomination  du  parti  Jacobin , 
veul(irit  dégoûter  la  nation  d’abord  de  l’arm emént , 
et  ensuite  la  porter  à la  rupture  avec  l’empereur  ; 
après  avoir  fait  servir  les  rassemblemens  dans  les 
états  de  Trêves  de  prétextes  aux  premiers  ,_ils 
cberchent  maintenant  à amener  des  prétextes  de 
guerre , par  des  explications  qu’ils  ont  provoquées 
avec  sa  majesté  impériale , et  accompagnées  de 
circonstances  calculées  visiblemeiA  à tendre  dif- 
ficile à Ce  prince  de  concilier,  dans  ses  réponses  * 
les  intentions  pacifiques  et  amicales  qui  rani- 
ment’, avec  le  sentiment  de  sa  dignité , et  puis 
compromis  par  les  bruits  de  leurs  manœuvres. 

Ce  silence  obscur  contient  une  fausseté  et  unft 
injure.  . . , 

Ce  que  M.  de  Kaunitz  désigne  par  des  gens .... 
c’est  l’assemblée  nationale  , c’est  la  nation  en- 
tière exprimant  son  vœu  pour  ses  représentans. 
Ce  n’est  point  un^  club  qui  a demandé  ces  ex- 
plications allégoriques  , et  on  voit,  dans  la  dis- 
cussion que  fiiit  le  ministre  autrichien , le  pro- 
jet perfide  de  représenter  la  France  conunè  en 
proie  à des  factions  qui  lui  ôtent  le  moyen  dc 
négocier. 

Le  reste  de  cette  note  est  une  explosion  de 
son  humeur  contre  ce  qu’il  appelle  la  partié 
dés  Jacobins,  qu’il  qualifie  de  secte  pernicieuse.  • 

La  mort  de  l’empereur  Léopold  auroitdû  ame^ 
ner  d’autres  principes  de  négociation;  mais  le 
système  ambitieux  de  la  maison  d’Autriche  est 
toujours  le  même  ; et  le  changement  du  prince 
a fait  connoître  ses  dernières  résolutions  à votre • 
majesté,  par  une  dernière  note  dp.  prince  de 
Kaunitz,  datée  du  1 8 mars.  Comme  * cette  hôte 
est  écrite  de  la  Cour  de  Vienne  , comme  elle  ést 
encore  plus  prcvoquanie  que  toutes  les  autres 


(8:) 

pièces  dé  cette  négociation  , elle  mérite  aussi 
un  examen  réfléchi. 

Le  premier  mot  de  cette  note  est  une  injure 
artificieuse/ cc  Le  gouvernement  François  ayant 
demandé  des  éclaireissemens  cathégoriques....  >> 
Sire  ÿ il  n’est  plus  question  du  roi  des  François  î , 
M.  de  Kaunitz  vous  sépare' de  la  nation  ' pour 
faire  croire  que  vous  n’étes  pas  libre , que  vous 
n’étes  pour  rien  , que  vous  ny  prenez  aucun  in- 
térêt. ■ > '■ 

L’honneur  de  votre  majesté  est  engagé  à démentir 
cette  perfide  explication.  M.  de  Kaunitz  dit  en- 
suite : ce  Mais  à plus  forte  raison  convenoit-il  à 
la  dignité  des  deux  puissans  monarques  de 
s’expliquer  avec  franchise  , et  de  ne  point 
traiter  d’insinuations  confidentielles  qui  puis- 
ai sent  être  dis  similées  dans  la  réponse,  des  in- 
dications  et  des  interprétations  auxquelles  se 
DD  trou  voient  mêlés  les  mots  de  paix  ou  guerre , 
DD  et  accompagnés  de  provocations  de  tout 
SD  genre.  DD 

Certainement  ce  ministre  des  affaires  étran^ 
gères  doit  regretter  d’avoir  placé  dans  une  telle 
négociation  des  insinuations  confidentielles  ; mais 
il  ne  pouvoit  pas  imaginer  que  le  prince  de  Kau- 
nitz auroit  la  perfidie  de  les  tronquer  et  de  les 
dénaturer  pour  en  abuser.  Et  si  )a  négociation 
repreiiGit  une  tournure  pacifique  , la  première 
démarche  de  V.  M.  seroit  de  demander  au  roi  de 
Bohême  et  de  Hongrie  la  punition  d’un  premier 
ministre  infidèle , qui,  par  des  abus  de  confiance , 
s'est  vu  forcé  d’aliéner  le  cœur  de  ce  jeune  mo- 
narque, et  de  rendre  irréconciliables  deux  nations 
faites  pour  s’estimer. 

Le  prince  de  Kaunitz  parle  ensuite  de  la  jus- 
tice des  dispotions  sur  lesquelles  se  fondent  les 


explications  données  par  ordre  de  feu  l’empe^ 
reur;  il  assure  que  le  roi  de  Hongrie  adopte  com- 
plettement  les  sentimens  de  son  père;  il  dit  en- 
suite , qu’on  ne  connoît  point  de  démarches  nî 
de  mesures , dans  les  états  autrichiens , qui  puis- 
sent être  qualifiées  de  préparatifs  de  guerre  le 
contraire  est  prouvé.  Le  concer't  des  puissances, 
est  connu;  lés  armées  autrichiennes  s’assemblent  v 
des  places  fortes  s’élèvent  ; les  camps  sont  tra- 
cés ; les  généraux  d’armée  sont  désignés,  et  le  , 
prince  de  Kaunits  oppose  à tant  de  faits  une  dé- 
négation dénuée  de  toute  vraisemblance.  C’est  à . 
nous  qu’il  dit  , cc  que  les  troubles  des  Pays-Bas 
33  sont  suscités  par  la  France  et  par  les  coupables 
33  menées  des  Jacobins.  33 

M.  de  Kaunitz  ajoute,  ce  que  quant  an  concert 
33  dans  lequel  feu  sa  majesté  impériale  s’étoit  en- 
33  gagée  avec  les  puissances  étrangères  , le  roi 
33  d’Hongrie  et  de  Bohême  ne  sauroit  anticiper 
î»  sur  leurs  opinions  ni  sur  leur  détermination 
33  commune  ; mais  toutefois  il  ne  croit  pas 
33  qu’elles  jugeront  convenable  ou  possible  dé 
33  faire  cesser  ce  concert  avant  que  la  France  ne 
33  fasse  cesser  les  motifs  graves  et  hostiles  qui 
33  en  ont  ou  provoqué  ou  nécessité  l’ouverture.  >:> 
Voilà  donc  le  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie , 
cédant  à la  ligue  formée  par  son  père  contre  la 
France,  déclarant  que  cette  ligue  doit  durer 
jusqu’à  ce  que  nous  ayons  soumis  notre  cons- 
titution à son  jugement  et  à sa  révision  ; le  voilà 
doue  adoptant  un  traité  qui  rompt  formellement 
celui  de  1766.  M.  de  Kaunitz  dit  .ensuite  : ce  „ , . 

Sa  majesté  se  flatte 

33  que  du  moins  la  partie  saine  et  principale  de 
33  ia  nation  envisagera  alors  comme  une  pers- 
>3  pective  consolante  racceptation  d’un  concert. 


» dont  les  vues  sont  dignes  de  sa  confiance  et 
» de  la  cause  la  plus  importante  qui  ait  jamais 
35  affecté  les  intérêts  communs,  w On  y voit  même , 
dans  ses  perfides  expressions  , le  projet  d’armer 
les  citoyens  contre  les  citoyens.  C’est  ainsi  que 
ce  ministre  octogénaire  lance  au  milieu  de  nous  ^ , 
d'un  main  débile  , le  tison  de  la  guerre  civile. 

Non  , sire . les  François  ne  se  démeniirqnt  pas  : 
lorsque  la  France  sera  en  danger , beaucoup  d’é- 
migrés quitteront  les  étendards  criminels  qu’ils 
ontsuivis  , rougiront  de  leurs  erreurs , et  viendront 
les  réparer  , en  combattant  pour  la  patrie. 

, Votre  majesté  donnera  l’exemple  du  civisme,  en. 
vengeant  les  injures  qui  sont  Faites  à la  nation. 

Lorsque  vous  m’avez  chargé  du  ministère  des 
affaires  étrangères , j’ai  dùrémplir  la  confiance  de 
la  nation  et  la  vôtre,  en  employant  ,en  votre  nom, 
le  langage  énergique  de  la  raison  de  la  vérité. 

Le  ministre  de  Vienne  , se  voyant  trop  pressé 
par  utie  négociât  ion  pleine  de  franchise , s’est  ren- 
fermé en  lui-méme^,  et  s’est  référé  à cette  note  du 
1 8 mars , dont  je  viens  de  vous  présenter  l’analyse,  ‘ 
Cetiç  note  est  une  véritable  déclaration  de  guerre. 
Les  hostilités  n’en  sont  que  la  conséquence  ; 
car  rétat  de  guerre  ne  consiste  pas  seulement 
dans  i,%s  coups  de  canon , mais  dans  les  provo- 
cations et  les  insultes. 

9 de  cet  exposé  , il  résulte,  i®.  que  le 
trahé  de  1766  est  rompu  par  le  fait  de  la  mai-' 
sçh  d'Autriche  ; 

2®.  Que  le  concert  entre  les  puissances,  pro- 
voqué par  l'empereur  Léopold  au  mois  de  jti’llet 
1791  , confirmé  par  le  roi  de  Hongrie  d’après 
q note  du  prince  deKaunitz,  du  18  mars  1792, 
ui  Xultimàtiim  des  négociations , étant  d> 


rigé  contre  la  France  , est  un  acte  d’hostilité 
Formelle. 

3^.  Qu’ayant  mandé  , par  ordre  de  votre ma- 
jestéjqu’ellese  regatderoit  définitivement  comme 
en  état  de  guerre , si  le  retour  du  èourier  n ap- 
portoit  pas  une  déclaration  prompte  et  frânche 
en  réponse  aux  deux  dépêches  des  19  et  27 
mars  , cet  ultimatum^  e^\n^  répond  point,  équi- 
vaut iformellement  à une  déclaration  de  guerre . 

4^*  Que,  dès  ce  moment  , il  faut  ordonner  à 
M,  de  Noailles  de  revenir  en  France  [sans  pren- 
dre congé  , et  de  cesser  toute  eorrespondance 
avec  la  cour  de  Vienne. 

Après  toutes  les  réflexions  qu’entraînent  une 
détermination  aussi  importante  , dans  laquelle 
il  s’agit  de  peser  dans  la  balance  de  Féquité  la 
plus  rigoureuse , d’un  cété  , le  danger  de  ne  pas 
soutenir  et  venger  la  souveraineté  méconnue 'de 
la  nation  Françoise  ; de  l’autre  ^ les  calamités  que 
peut  entraîner  la  guerre. 

Considérant  que  les  circonstances  impérieuses 
où  ' nous  nous  trouvons  , et  qui  deviennent  de 
jour  en  jour  plus  inconstantes  par  l’approche  des 
différens  corps  de  troupes  autrichiennes , qui  s’as- 
semblent de  toute  part  sur  nos  frontières,  nous 
ont  amenés  au  point  de  prendre  un  parti  déoisit 

Considérant  que  le  vœu  de  là  nation  exprimé 
par  les  représentans , dans  radresse  du  29  no^ 
vembre,  en  exigeant  de  la  cour  de  Vienne  una 
réponse  cathégorique , et  en  fixant  un  terme  aux 
a^fiectations  d’état  de  guerre  ; que  cettè  démarcliè 
a été  repoussée  par  un  silence  outrageant , que  le 
vœu  de  la  nation  exprimé  plus  d’une  fois  dans  la 
tribune,  soutenu  par  les  adresses  de  tous  les  dé- 
partemens,  ét  converti  le  14  janvier  en  un  ser- 
ment solemnelÿ  de  déclarer  infâmes  et  traître»  . 


( ) 

‘ à la  patrie,  coupables  du  crime  de  lézé  nation, 
tous  ceux  qui  pourroient  prendre  part  directe- 
nient  ou  indirectement  à un  projet,  dont  Tabus 
seroit  üne  modification  de  la  constitution  avec 
les  rebellés , ou  qui  tendroient  à rendre  aux  Princes 
pGsséssiônnës  en  Alsace  et  en  Lorraine , quelqu’un 
dés  droits  supprimés  par  les  décrets  de  lasseni- 
bîée  constituante;  serment  qui  a retenti  dans 
‘toute  la  France,  et  que  je  rappelle  aux  trois 
propOsi  tiohs , que  lè  ministre  Cobentzehn  a avancé 
dans  sa  conférence  du  5 avril  avec  M.  de  Noailles. 

'Lé  29  novembre  , une  députation  de  l’assemblée 
naiioîiale  au  roi  l’invita  à prendre  les  mesurés  les 
pMs  fermés , pour  mettre  fin  aiix  attrôupemens 
'et  enf élemens  qui  se  faisoient  sur  les  frontières , 
et  pour  exiger  une  réparation  en  faveur  des  ci- 
toyens François  qui  avoient  été  arrêtés. 

Le  14  décembre  , le  roi  témoigna  à l’assemblée 
nationale  là  confiance  qu’il  avoit  encore  à jette 
époque  , dans  les  bonnes  dispositions  de  l’erape- 
teuf  , en  ajoutant  qu’il  pfenoit  les  mesures  néces- 
saires et  les  plus  propres  à faire  respecter  les  dén 
clarations  , et  que  si  elles  n’étoient  pas  écoutées 
il  lui  ré^terpit  à proposer  la  guerre, 

‘ Le  \4  janvier , l’assemblée  nationale  invite  le 
roi  à demander  à l’empereur  , au  nom  de  la  na- 
tion fr  an  ç ois  e , des  expli'cations  claires  et  pré- 
cises sur  ses  dispositions  ; elle  fixa  le  terme  du 
10  février  pour  la  réponse , et  à défaut  de  répon- 
dre, ce  procédé  de  T empereur  sera  envisagé,  par 
la  nation  , comme  une  rupture  du  traité  de  lySS  , 
et  cômme^ une  hostilité. 

Le  â5  janvier  , l’assemblée  nationale  rendit  un 
décret  en  5 articles  , dont  le  troisième  prolongé 
le  terme  Fatal  donné  à l’empèreur , jusqu’au  pre- 
'lAier  mars , et  ajoute  que  son  silence  ou  une  ré- 
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ponse  évasive  ou  dilatoire  , seront  regardées 
comme  une  déclaratxon^e  guerre. 

Godsidéjant  que  riionneur  du  roi  des  Fran- 
çois et  sa  bonne-foi  sont  perfidement  attaqués 
par  Taffectation  marquée  de  ]e  séparer  de  la  na- 
tion , dans  la  note  officielle  du  i8  mars  , qui  ré- 
pond au  gouvernement  François  au  lieu  de  ré- 
pondre au  roi  des  François  ; 

Considérant  que  depuis  1 époque  de  sa  régé- 
nération, la  nation  Françoise  est  provoquée,  par 
la  cour  de  Vienne  et  ses  agens  , de  la  manière 
la  plus  intolérable  ; quelle  a continuellement 
essuyé  des  outrages  dans  la  personne  de  M.  Du- 
veyrier^  envoyé  par  le  roi  et  retenu  indignement 
en  état  d’arrestation;  qu’un  grand  nombre  dé  ci- 
toyens François  ont  étéfoutragés  ou  emprisonné* 
dans  les  diflérentes  provinces  de  la  domination 
autrichienne , par  la  haine  pour  notre  constitu- 
tion , pour  notre  uniforme  national  et  pour  le* 
couleurs  distinctives  de  nctre  liberté. 

Considérant  que  dans  toute  la  constitution  il 
ne  se  trouve  aucun  article  qui  autorise  à décla- 
rer que  la  nation  est  en  état  de  guerre  ; au  con- 
traire , dans  l’article  a,  section  du  chapitre 
3 de  l’exercice  du  pouvoir  législatif , il  est  dit  : 
te.  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un 
décret  du  corps  législatif,  rendu  sur  la  propo- 
sition formelle  et  nécessaire  du  roi , et  sanctionné 
par  lui  ; qu’ainsi  ce  n’est  pas  un  conseil  que  le 
roi  peut  demander;  mais  une  proposition  for- 
melle qu’il  doit  nécessairement  faire  à rassem- 
blée nationale  , d’après  le  serment  qu’il  a fait  de 
maimenir  la  constitution  , est  devenu  dé  dépo- 
sitaire de  la  dignité  et  de  la  sûreté  de  la  nation 
Françoise.  Je  conclus  à ce  que,  forte  delà  jus- 
tice de  ses  motifs  , de  fénergie  du  peuple  fran^ 


. ( i4  ) 

çois  et  de  ses  représentans  , S.  M.  , accompa- 
gnée^ de  ses  ministres  , se  rende  à rassemblée 
nationale  pour  lui  proposer  ia  guerre  contre 
TAutriche. 

1;  lierai  reprend.  — Vous  venez , messieurs , d’en- 
tendre les  résultats  des  négociations  que  j’ai 
suivies  avec  la  cour  de  Vienne  ; les  conclusions 
du  rapport  ont  été  l’avis  unanime  des  membres 
de  mon  conseil;  |e  les  ai  adoptées  moi-même; 
elles  sont  conformés^  au  vœu  que  m’a  manifesté 
plusieurs  fois  l’assemblée  nationale  , et  aux  sen-^ 
timens  que  m’ont  témoignés  un  grand  nombre 
de  citoyens  des  différentes  parties  du  royaume  : 
tous  préfèrent  la  guerre  > à voir  plus  long-temps 
la  dignité  du  peuple  françois  outragée  et  la  sû- 
reté nationale  menacée. 

J’avois  dû  préalablement  épuisés  tous  les  moyens 
de  maintenir  la  paix.  Je  viens  aujourd’hui , aux 
tetmes  de  la  constitution,  proposer  à l’asseni- 
blée  nationale  la  guerre  contre  le  roi  de  Hongrie 
èt  de  Bohême. 


RÉPONSE  DU  PRÉSIDENT. 

'sire, 

L’assemblée  nationale  prendra  dans  la  plus 
grande  considération  la  proposition  formelle  que 
vous  lui  faites.  Votre  majesté  en  sera  instruite 
par  un  message. 

Le  -roi , suivi  de  ses  ministres^  s’est  retiré,  et 
la  séance  a été  levée. 


VmPRmERIl^  Î)Ü  PÂTÏirOTE  FRANÇOIS*: 
placé  àù  Thèâtré  ftalieifi. 


